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Libres opinions

NON, LA BAULE N'EST PAS UNE VILLE 
UNIVERSITAIRE!

Par JACQUES SAUVAGEOT (1)

Qui aurait dit, avant la r�volution de mai, qu'un ministre de l'�ducation nationale de la V• 
R�publique en viendrait � reconna�tre la faillite compl�te de la r�forme Fouchet et proposerait 
l'absence de barrage � l'entr�e de l'enseignement sup�rieur, l'autonomie financi�re des 
universit�s, la suppression des chaires, la cr�ation de d�partements � directions �lues, enfin la 
reconnaissance du droit des �tudiants dans la d�signation des responsables universitaires ?

Mais combien est grande la distance entre les intentions proclam�es et les r�alit�s de la 
rentr�e ! A l'annonce de la suppression des chaires, la sainte foule des mandarins construit ses 
barricades et remet totalement en cause les accords pass�s avec les �tudiants pendant le mois 
de mai. L'exemple de la facult� de m�decine de Paris, bastion du conservatisme, est 
significatif : l'autorit� d�canale, apr�s avoir fait lanterner pendant longtemps les �tudiants en 
m�decine et multipli� les promesses, en arrive, sous la pression des puissants patrons des 
h�pitaux, � faire passer de force un examen traditionnel qui ne correspond plus � rien. Bien 
plus, des appariteurs nouvelle mani�re sont recrut�s � la h�te aupr�s d'une agence priv�e et 
sous la couverture des “comit�s de d�fense de la R�publique” ; ces � suppl�tifs assurent une 
curieuse libert� du travail � coups de matraque et de parapluie distribu�s g�n�reusement aux 
�tudiants et aux enseignants jug�s r�calcitrants. Au travers de cette d�monstration de force, 
c'est toute une remise en cause de l'amorce d'une r�forme m�dicale qui se dessine : refus de la 
sectorisation universitaire et hospitali�re, refus d'accepter la moindre entorse � l'autorit� 
“patronale”.

A la facult� des sciences de Paris, o� existe d�j� la division en d�partements et o� des 
accords pr�cis avaient �t� conclus entre enseignants et �tudiants, au sujet des examens, on a 
vu se reproduire � l'occasion des �preuves du certificat pr�paratoire aux �tudes m�dicales les 
m�mes ph�nom�nes. C'est un des plus ardents d�fenseurs de la r�forme universitaire �labor�e 
au colloque de Caen, un des plus bruyants repr�sentants de la technocratie universitaire qui 
s'est plac� � la t�te de la r�pression. Ainsi, la vieille couche conservatrice de l'Universit� et les 
r�formateurs modernistes se retrouvent au coude � coude pour appeler les forces r�pressives � 
la d�fense de leurs privil�ges. L'unanimit� de l'UDR ne peut ainsi s'affirmer que sur le refus 
de tout changement s�rieux dans l'Universit�, sur la d�fense par ses deux ailes des situations 
acquises. En d�non�ant unilat�ralement les accords pass�s, en provoquant ainsi la contestation 



des �tudiants, ces deux groupes de professeurs ont choisi les examens pour terrain de bataille. 
Qui ne voit en effet qu'en ameutant l'opinion contre les �tudiants, en d�non�ant une nouvelle 
fois un d�sordre qu'ils ont sciemment cr��, en mena�ant les �tudiants de la perte d'une ann�e 
scolaire, ces mandarins ne font que d�fendre leur position de puissance dans l'institution 
universitaire ? Ils ont pli� sous la pression du mouvement de mai, ils se redressent aujourd'hui 
et cherchent � revenir � la situation ant�rieure.

Les libert�s politiques et syndicales, sujet de tant de pol�miques restent absentes de la loi 
d’orientation ; elles sont en fait inconcevables dans l'Universit� gaulliste. La pseudo-
neutralit� d�fendue par les hommes du pouvoir n'est en fait que la reconnaissance du 
monopole reconnu �, l'intervention politique de l'U.D.R., qui, elle, s'exerce sans frein ni 
retenue.

La crise universitaire est en r�alit� r�v�latrice d'une crise bien plus profonde de notre soci�t� 
domin�e par le capital; que les hommes du r�gime se refusent � l'admettre est tout naturel 
dans la mesure o� ils ne peuvent se remettre eux-m�mes en cause et �chapper � la logique de 
leur syst�me. Quelle que soit la volont� de tel ou tel ministre ou du pr�sident de la R�publique 
lui-m�me, ils resteront impuissants devant la coalition des diff�rents groupes d'int�r�ts qui les 
maintiennent au pouvoir.

La loi d'orientation, qui pr�tend r�pondre, en partie, aux aspirations du mouvement de mai, 
exprime bien ces contradictions. Audacieuse dans ses intentions, en ce qui concerne les 
probl�mes p�dagogiques et de structures, elle reste timor�e pour le secteur productif, c'est-�-
dire le vaste domaine de la recherche scientifique; elle est totalement silencieuse pour les 
enfants ch�ri de la caste qui nous gouverne : les �l�ves des grandes �coles; elle r�duit les 
possibilit�s d'expression �tudiante pour les d�cisions importantes (examens, enseignants, 
recherche), et aux niveaux les plus �lev�s. Et encore ne savons-nous pas tout! Compte tenu de 
ses insuffisances, cette loi-cadre peut pourtant offrir au mouvement �tudiant de nouveaux 
terrains d'action, lui permettre d'aller plus loin et de mener � son terme la contestation � 
l'Universit�. L'irruption des �tudiants dans la chasse gard�e des p�les de d�cision des 
d�partements et des universit�s peut constituer un puissant moyen pour approcher de cet 
objectif. Les dangers sont cependant �vidents : la simple cogestion, la pr�sence d'�tudiants 
dans les diff�rentes assembl�es ne peut constituer � elle seule le moyen de bouleverser les 
structures et de transformer la modalit� de l'enseignement; tr�s grand reste le risque de 
manipulation de ces �tudiants et finalement la possibilit� d'int�gration pure et simple dans la 
machine universitaire.

Voil� pourquoi I'U.N.E.F. r�clame l'instauration de moyens de contr�le � tous les �chelons et 
concernant l'ensemble des activit�s universitaires : contr�le sur les modalit�s d'inscription en 
facult�, contr�le sur la r�alisation des nouveaux types de v�rification des connaissances, 
contr�le enfin par des assembl�es g�n�rales de tout �tudiant mandat� � quelque instance que 
ce soit.

La d�fense des acquis du mouvement de mai exige en fin de compte une vigilance de tous les 
instants. C'est ainsi que tout maintien des examens sous leur forme traditionnelle entra�nera de 
la part du mouvement une action visant � la d�naturation des �preuves impos�es; toute atteinte 
au droit acquis dans les cites universitaires d�clenchera comme � Nanterre une riposte 
imm�diate. Cette lutte s'accompagnera � la rentr�e d'une action offensive sur un certain 



nombre d'objectifs pr�cis, tant sur la mise � la disposition des �tudiants, totalement libre et � 
certains moments, des locaux universitaires que sur les structures de formation (cycle 
d'orientation, suppression de la distinction entre voies courtes et voies longues, introduction 
de la recherche dans les I.U.T. et alignement de ceux-ci, en quatre ans, sur les d�partements, 
suppression des grandes �coles et des concours, etc.).

Ces actions concernent l'ensemble des �tudiants, mais l'essentiel reste l'ouverture de 
l'Universit� sur le monde du travail, amorce d'une v�ritable Universit� au service des 
travailleurs. L'U.N.E.F. entend bien poursuivre et amplifier les exp�riences d'universit�s 
populaires tent�es dans plusieurs villes au cours de l'�t�; elle se battra pour que soient 
substitu�s aux personnalit�s et notables que l'on veut introduire dans l'enseignement sup�rieur 
des repr�sentants des forces syndicales et populaires.

Sur ces th�mes, l'U.N.E.F. va lancer une vaste camp d'explication en direction des 
travailleurs. Il ne s'agit pas seulement d'�viter l'isolement du monde �tudiant et son retour au 
ghetto traditionnel; il ne s'agit pas seulement d'assurer au mouvement �tudiant l'alliance des 
millions de travailleurs sans laquelle les risques de r�pression le visant seraient grands; il 
s'agit de faire comprendre que ce qui se passe � l'Universit� concerne tout le monde et que la 
solidarit� dans ce domaine ne peut �tre formelle. C'est pourquoi l'U.N.E.F. continuera � 
rechercher avec une inlassable bonne volont� la coop�ration des grandes centrales syndicales; 
elle est pr�te � ouvrir avec elles un dialogue sans pr�alables ni concessions pour poursuivre la 
lutte engag�e en mai pour la construction du socialisme.

(1) Vice-pr�sident de l’Union nationale des �tudiants de France


